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Renouvellement des présidences de commissions à 
l’Assemblée nationale 
 
Six présidents de commission ont été reconduits dans leurs fonctions 
: Frédéric Valletoux (Horizons, Affaires sociales), Sandrine Le Feur 
(EPR, Développement durable), Jean-Michel Jacques (EPR, 
Défense), Bruno Fuchs (Démocrates, Affaires étrangères), Florent 
Boudie (EPR, Lois) ainsi que Thibault Bazin (DR), maintenu 
rapporteur général du budget de la Sécurité sociale. À la commission 
des Finances, Éric Coquerel (LFI) a été réélu président, mais le poste 
de rapporteur général change de main : Philippe Juvin (LR) succède 
à Charles-Amédée de Courson (LIOT). 
 
Élection des vice-présidents et questeurs de l’Assemblée 
nationale 

L’Assemblée nationale a procédé hier à l’élection de ses six vice-
présidents et trois questeurs. Deux figures du Rassemblement 
national, Sébastien Chenu et Hélène Laporte, retrouvent ainsi leur 
poste de vice-présidents, qu’ils avaient déjà occupé entre 2022 et 
2024. Du côté du socle commun, Marie-Agnès Poussier-Winsback 
(Horizons) et Christophe Blanchet (Démocrates) accèdent à ces 
fonctions, tandis qu’à gauche, Clémence Guette et Nadège 
Abomangoli (LFI) ont été réélues. Les vice-présidents sortants Naima 
Moutchou, Roland Lescure, Xavier Breton et Jérémie Iordanoff 
quittent le Bureau. Enfin, les trois questeurs sortants – Christine Pires 
Beaune (PS), Brigitte Klinkert (EPR) et Michèle Tabarot (DR) – ont 
toutes été reconduites dans leurs fonctions. 

Budget 2026 : la bataille des méthodes de calcul 

À l’approche de la présentation du projet de loi de finances, Éric 
Coquerel (LFI), président de la commission des Finances, a dénoncé 
un changement de méthode qui permettrait à Sébastien Lecornu 
d’afficher des économies moindres que celles annoncées par ses 
prédécesseurs, sans réel écart sur le fond. Michel Barnier, puis 
François Bayrou, avaient retenu une présentation des efforts par 
rapport à un « tendanciel » de dépenses, permettant d’afficher des 
montants élevés – 43,8 milliards d’euros d’économies prévues pour 
2026. Cette méthode, jugée opaque et critiquée jusque par la Cour 
des comptes, reposait sur une estimation théorique de l’évolution 
spontanée de la dépense publique.  

 

Accélération des dépassements d’honoraires des 
spécialistes libéraux 

Le Haut conseil pour l’avenir de l’assurance maladie 
(HCAAM) alerte sur la forte progression des 
dépassements d’honoraires des médecins spécialistes 
libéraux, qui atteignent 4,3 milliards d’euros en 2024, 
avec une hausse moyenne de 5 % par an depuis 
2019. Plus de la moitié des spécialistes (56 %) 
exercent désormais en secteur 2, contre 37 % en 
2000, et près des trois quarts des jeunes praticiens 
choisissent ce mode d’exercice.  

Dépenses de santé stables à 11,4 % du PIB 

La Drees confirme dans son étude annuelle que la 
France a consacré en 2024 l’équivalent de 11,4 % de 
son PIB à la santé, soit 332,6 milliards d’euros, un 
niveau stable par rapport à 2023. La consommation de 
soins et de biens médicaux représente l’essentiel de 
cette dépense (254,8 milliards, 77 % du total), avec une 
progression de 3,7 %, portée par les soins hospitaliers 
(47 % de la CSBM) et ambulatoires (31 %). Le reste à 
charge des ménages demeure l’un des plus faibles 
d’Europe, à 7,8 %. 

Soutien parlementaire aux pharmaciens face aux 
déserts médicaux 

Le groupe transpartisan de l’Assemblée nationale 
contre les déserts médicaux, animé par le député (PS) 
Guillaume Garot 250 élus, a exprimé lundi son soutien 
aux revendications des pharmaciens, en particulier pour 
obtenir le retrait définitif de l’arrêté abaissant le plafond 
des remises sur les génériques.  

 
 


